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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no  158.936 du 17 mai  2006

A.166.360/XIII-3903

En cause : la Ville d'Arlon,

ayant élu domicile chez
Me Pierre NEYENS, avocat,
rue des Déportés 131
6700 Arlon,

contre :

la Région wallonne, 
représentée par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Me Pierre LAMBERT, avocat,
rue de Nieuwenhove 14a
1180 Bruxelles.

----------------------------------------------------------------------------------------------------
-

LE PRESIDENT DE LA XIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 septembre 2005 par la ville d'Arlon qui

demande l'annulation de "l'arrêté de Monsieur le Ministre de la Région wallonne du

Logement, des Transports et du Développement territorial portant sur la décision

d'octroi sous conditions du permis d'urbanisme délivré à la S.A. MOBISTAR, datée du

13 juin 2005 et notifiée au requérant en date du 28 juillet 2005";

Vu la demande introduite le même jour par la même requérante tendant à

la suspension de l'exécution de la décision précitée;

Vu la note d'observations et le dossier administratif de la partie adverse;

Vu le rapport de M. NIKIS, auditeur au Conseil d'Etat, rédigé sur la base

de l'article 93 du règlement général de procédure; 

Vu la notification du rapport aux parties;
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Vu l'ordonnance du 24 février 2006, notifiée aux parties, convoquant celles-

ci à comparaître à l'audience publique du 15 mars 2006 à 9.30 heures;

Entendu, en son rapport, M. HANOTIAU, président de chambre;

Entendu, en leurs observations, Me O. SASSERATH, loco Me P.

NEYENS, avocat, comparaissant pour la partie requérante, et Me B. HENDRICKX,

loco Me P. LAMBERT, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. NIKIS, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12

janvier 1973;

Considérant que par un courrier du 19 octobre 2005 adressé au greffe du

Conseil d'Etat, la S.A. MOBISTAR, bénéficiaire du permis attaqué, déclare "renoncer

purement et simplement, et irrévocablement, au bénéfice du permis attaqué dans le cadre

de ce recours, à savoir le permis d'urbanisme qui lui a été octroyé le 13 juin 2005 par le

ministre Antoine pour l'installation d'une station-relais de radiocommunication sur un

pylône existant, sis sur une parcelle située chemin de la Renterkappell, à Arlon (Bonert),

parcelle cadastrée section D no 575b. Ce permis d'urbanisme ne sera donc pas mis en

oeuvre"; qu'il s'ensuit que le recours a perdu son objet,

D E C I D E :

Article 1er.

Il n'y a plus lieu de statuer.

Article 3.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la

requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le

dix-sept mai deux mille six par :

 M. HANOTIAU, président de chambre,

Mlle WIAME, greffier assumé.

Le Greffier ass.,

V. WIAME.

Le Président,

M. HANOTIAU.


